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l e Plan d'action pour la Méditerranée (RAM),
coordonné par le Programme des Nations unies pour
l'environnement (PNUE) et auquel participent tous les
pays riverains de la Méditerranée et l'Union
européenne, est en premier lieu destiné à faciliter la
mise en oeuvre des protocoles de la Convention
adoptée à Barcelone en 1975.
Axé sur la protection de la mer, le PAM doit
maintenant être réorienté vers les zones littorales.
En effet, la Méditerranée souffre surtout des activités
terrestres qui font courir à la mer, mais également
aux espaces côtiers et aux régions qui l'entourent,
les dangers les plus graves. Des enjeux tout aussi
importants doivent être relevés.
Dans le respect des résolutions prises lors de la
conférence sur le développement durable qui a réuni,
en novembre 1994, les ministres méditerranéens
de l'environnement le ministère français de
l'Environnement a proposé à ses partenaires
du RAM de mettre l'accent sur la gestion des eaux
des bassins méditerranéens dans chaque pays
riverain.

Il a, dans ce but, confié au programme Solidarité Eau
une étude sur l'état actuel de la coopération dans le
domaine de l'eau en Méditerranée et sur les
perspectives de son renforcement. Ce premier
document, sans être exhaustif, montre le foisonnement
et la richesse des initiatives et propose quelques pistes
de réflexion. Il mériterait d'être complété et élargi à
l'ensemble des pays concernés. Favorablement
accueillie par les acteurs des pays riverains visités,
l'initiative française a permis de souligner la nécessité
de rechercher de nouvelles formes de solidarité,
complémentaires aux collaborations existantes.
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L'eau
la coopération

•i'Lcc.qOàiifé"et Ja• diversitérdës programmes sou-

v.fënDs par !es:.institutions Internationales révè-
::.iefTt:::.1êS':,-eïforfs"".réalîsés'.-;pour répondre aux
^besoins :des- populatiû'fis ;mêclitërranéenries.

B& ' m&mhvewM programmes
initiés par les acteurs interriationau>t: ;;

/̂Plusieurs.: programmes ..a'oide au développe-
'•'fnent;:sur."!'approvision'nérTient'."en;.êau, l'assai-
::fiissemeri;.eîîa protection des ressources natu

telles souteriijs.'pà r':". kîs Nations unies
•l'Concëfriënf'Js'.! bassin"'méditëTrdné'ëh.

•.•.•.w.::'.Àiinsii;'!ë .;Pn"ucl •'••(Prograrrinie des Nalions
: unies ..poor je développement) qui, dans les
:;pays:.arabes,.priviliégie.l'action sur la promo-
:::tiùn • vtdu .'.développement '-humain durable et la
.•gestion:: des ..ressourcés: naturelles. Ou le -̂.v-

::'grarnrne;'.a:nï;nô1ïsi.Côimnïurk-1; Pnud/ONG qui,
;:dâfis:te: souci 'd'intégrer/toutes les Composantes
/;dè/!â.:.socièlé/des/Etats riverains, a engagé un

: houveâu^pfôgrammë.a'estihé à encourager le
••développement.'"et-.;la/'/côopérafiôri a\/ac les
orgahisatîôhs. /non vgouvërriemëritales. A ce

•::lïffé;v/.:cies:/subventions•"seront accordées poui
•/cKctcùrvdes'' pays •concernés/

# Fxsmpio d'action ;outenue par ie l'riucJ au
Maroc : Roolisa'ion d'un :elevé !:<3rnpiol de toutes
os nGppes d'eau souferroines.

'Ê$ Autres composantes du Pnud agissant dans
l e b a s s i n m é d i t e r r a n é e n : l e : ..:•••:;, •• •••:•••/;:,-•

•:•-•-.:••• , •:••• • •- • • - • • - : > - •• ;.::,:•. - , P n u d / L i f e ,

e t l e i ' - ; ' . - - . : : ' ; .•.•. ;-: •:;• r . - , - , ! • • . ; : ; . . - ; \ V - : = -

i i ' . i : /--.-:, Papp.

Pnud/Life s interesse particulièrement aux liens
existants entre pauvreté urbaine et dégradation
de l'environnement. Le Papp, en éhoile colla-
boration avec les autorités palestiniennes, a
mis au point de nombreux projets dont certains
concernent le développement urbain, l'eau et

'assainissement, l'environnement et l'intégra-
tion des femmes dans le développement.

# h/emp!e do réseau soutenu par l'nud ' l i fe : Inter-
no'ionol Union of loa i , Aulhoniies-Lastern Medi-
terranean and Middie Fosl ('Ul̂ -FMf.Ahi, un oiga-
nisme doiii le but est de rassembler et diHuiof
l'infoimaiion poilonl :AJ' les projets de petite 'aille-'
e1 IBS cs::lk.'i',s menées par ies institutions dans ies
pays arabes. 9 ExeiTipie d'acihon soutenue par
Pnud.-'Life ; 'nsiailaliti!! d« Icilrinos dons la colonie
de squulteis du Loire,

W La u--:-^-:.-,-.. ••••.••'•••.:''.••••• , p r i nc i pa l ba i l leur d e

fonds intervenant pour l'amélioration de l'envi
ronnemont sur le bassin méditerranéen soutient



financièrement !cs aclions des

Etats, des autres instituions

parfois des ONG;. En partie

l i e r , l e : ' ;••• •; •: • ••••• l • • • • • • • :

?'••• ''•: ;•'.- <;\-:r: > . : - s u r l ' e a u

'assainissement col laboi

avec les gouvernements po

aider les collectivités à faib

revenu des zones rurales

des périphéries des villes

s'équiper.

Exemples d'actions financé
pur la Banque mondiale • I ; i

Albanie, luile i:onlro> la péi
rie d'eau et lus risques sa
taires connexes dans ie c
Irid de Dur'es ; mise en pla
d'un service d'approvisionr
ment on eau e! d'assainis:
monl • En Algérie, réhab
tation des systèmes d'alimo.,,
tafion en eau de 10 villes et
de 2A stations de traitement des eaux usées dans tout le pays • A
Gaza, réalisation de services d'infrastructures prioritaires dans les
sedeuis de l'éducation, de l'électricité, de l'eau, de l'assainisse-
ment el des roules.

w Des o rgan i smes f inanc ie rs r é g i o n a u x , c o m m e la i.'-:•'.•••*-.• •'

•j.;:'.,:;:.:;i:-- .!•;• ;..;:• •-i'.M;.p:!:.'::.v, Bafd, s'associent fréquem-

ment à la Banque mondiale ou à d'autres partenaires mul-

tilatéraux et bilatéraux (Banque européenne d'investisse-

ment, Banque arabe pour le développement économique

en Afrique, Fonds koweïtien...).

f-xemples ii'uciions soutenues pat la Bald • Financerren! au
Maroc du sixième projet d'alimentation on eau potable: •
Construction, en Algérie, du barrage de Koudiat Acerdoune, qui
doil réguler les eaux de l'oued Isser. Ce dernier ladlilero la lour-
niture d'un débit continu au barrage de Béni Amranc situé à
l'aval, l'approvisionnement ininterrompu de la ville d'Alger, l'ali-
mentation en eau do: 1.5 localités secondaires situées dans ses
environs, ainsi que l'irrigation de 19 000 ha à l'est de la plaine
de la Mitidja.

W La gestion des ressources en eau douce ainsi que la pro-

tection des océans et des zones côtières constituent, de

façon plus spéficifique, les priorités du ï::-y^::-\~:--w- . :.-.

•••;;•!.:•••••> i-•'.'•'•.•::. •:: >.. ••;••:••/•..:•• ••"•^•'••v:v, P n u e , S o u s s o n i m p u l -

s i o n , u n p l a n d ' a c t i o n es t a c t u e l l e m e n t e n c o u r s d e p r é p a -

r a t i o n p o u r les b a s s i n s f l u v i a u x d u N i l . Le • " • •ncs \y U- ••: O-

• i : ; : : - •••x,---:i r-*.••".-.•-'•••-, F e m , m i s e n p l a c e l o r s d e l a C o n -

f é r e n c e d e R i o , f i n a n c e , q u a n t à lui les c o û t s a d d i t i o n n e l s

liés à la prise en compte de l'environnemenl, des appuis

techniques et des activités de recherche.

\\ CC pholo : l'eter

es actions menées dans cetteW Parmi
,: ' > : < _ j , ;1. ,_s région, une attention particulière est

-,- , . r . portée aux femmes et aux enfants. Le

p'y. s-*! sfi-if̂  ,•„.•. :- '-\ Unicef, a ide les collectivités à lutter

•:'!.-™s ••:?*:. r,i»-:(ts contre les maladies infanliies grâce à

•-.i.i; hi mrrMn? d'importants programmes d'amàliora-

«5i. iriin-iw.ihl'j.'i. tion des services d'approvisionnemenl

en ecKj et d'assainissement. Parallèle-

m e n l , l e l ^ - : / : : : J : - ; ! - ^ r i - , c :•-•.•• ::-:: r - . - . . v [ - - . - • r . - . .= - ' - . - . '.:: •:::.- ^ - - ^ v i o - i . . -

• ••;;: io : "•..•.TiD:-.;-"' i^.- ••:• ••:•!.••:."•.••, Instraw, fac i l i te la par t ic i -

pa t i on des femmes aux déc i s i ons c o n c e r n a n t le d é v e l o p -

p e m e n t d e leur c o m m u n a u t é . C i t ons aussi l':. :•.•••..•::': '-.•••>'

: : : •• i-di'j:o i.k: -U '.: y, : ! ' :-•, OMS, qu i a p p o r t e a p p u i s et conse i ls

aux actions entreprises dans les domaine de l'eau et de la

santé,

• Exemple d'action soutenue par l'Unicef au Maroc :
le Programme des services de base intégrés (SB!) mène, conjoin-
tement (i l'àmé-lioiulioii des équipements en eau potable c-;t en
assainissement, des aclions do sensibilisation à l'hygiène, de pro-
motion féminine, de santé infantile.

0$ P a r m i l es m u l t i p l e s i n i t i a t i v e s c i t é e s , l e r i - . :1 - •.!'.•.••-.••••• •• ••.
;--- •••,1\ ' . .\V':. '-:?:: ' . ; i j , P a m , m a r q u e p l u s s p é c i f i q u e m e n t l ' i n t é r ê l

de la communauté internationale pour l'environnement de

cette région. Deux programmes lui apportent une dimension

socio-économique :

- l e l ' i v ^ r u r v i n e J •.'<'•••'<•'•'. •'•-.'' :•'"•/.-••••••':, P a p , q u i f a v o r i s e l e s

échanges enire experts, la formation technique oi la diffu-

sion d'informations ;

- le f'iv;;: hk; i , qui est chargé d'étudier l'évolution de l'en-



vironnement à long terme et de mot Ire en oeuvre un obser-
vatoire de l'environnement et du développement en Médi-
terranée. Il aide les Etats à élaborer des pians de develop1

peinent et des aménagements côliers respectueux de
l'environnement.

Un partenaire important ;

l'Union européenne

Le développement, notamment des pays du bassin méditer-
ranéen, est un axe essentiel de la construction européenne.
De nombreuses actions de coopération onf d'ailleurs été
menées jusqu'ici, sur la base de protocoles-signés entre
l'Union et chacun des pays tiers.

W En 1989, l'Union européenne met en place la '̂ciikvj.-'e
i;:èai!:OirG:;o::Tno rïivjvév-, PMR, qui comprend quatre
volets principaux : accompagnement du processus d'ajuste-
ment économique, induction de l'investissement privé,
accroissement des financements bilatéraux et communau-
taires, renfofcemeni du dialogue économique et politique.

P A partir de 1996, dans l'optique d'accélérer I
mise à disposition des fonds et d'ouvrir la coopérai!
à do nouveaux partenaires, une nouvelle ligne bue
la ira spécifique à la région méditerranéenne, Meda,
être adoptée prochainement. Désormais, Meda se
dra non plus des projets mais des programmes eng
tous les aspects d'une problématique. Subventions <
devront être utilisés duranl l'année de leur affectatic
ron 1 0 millards d'écus sur 4 ans (50 % prêts BL'l, 50
vérifions Commission de l'Union européenne) ont
proposés à l'accord des pays membres do l'Unior
européenne, pour être mis à la disposition des pays
tiers méditerranéens.

w Les deux structures de l'Union européenne
la Banque :-~<hoi:e^>vie .•i':!v^;!^.o--,en: BEI,
institution autonome qui finance les investis-
sements, et la Commis^or, do i Uri;OP
européenne, qui met en oeuvre la
politique définie par l'Union euro-
péenne, poursuivront leurs
actions sur les mêmes bases.

Exemples d'actions soutenues
par Sa BEI • En Turquie, amé-

'iorohon du système d'assainissement de la ville d'Anlalya # Au
Liban, travaux d'adduction d'eau o! d'assainissement
• A Chypre, amélioration du svsidrm: do dislribu'ion d'eau de
Larnaca

Pxemples a actions soutenues par la Commission de I Union euro-
péenne # En Algérie, îïiabo'oiian du Plan national de '''eav,
avec la colltiborolion d'un groupe européen de bureaux
d'ôludos • A Chypre, amelioration de i'tiasiîinissemont do Nico-
sie • En Syrie, adduction d'eau à ôweido et feir h.z LOL

Par ailleurs, de nombreuses lignes budgétaires de l'Union
européenne, directement accessibles aux ONC et aux col-
lectivités locales, permettent le financement de projets liés
à l'eau en Méditerranée. Un volet du programme Life/UE
aide les pays tiets de la région méditerranéenne à se doier
d'instruments législatifs, de contrôle et de planification en
vue d'améliorer la geslion de l'environnement.
Dans le cadre de la PMR, l'Union européenne a mis en
place quatre programmes transméditenanéens, qui cou-
vrent aujoud'hui 27 pays : MedUrbs, MedCampus, Mod In-
vest et MedMédia, pour la création de réseaux de coopé-
ration décentralisée.
La Commission de l'Union européenne gère également des

programmes de recherche el de coopé-
ration scientifique et technique

(programmes Avicenne et iSC
par exemple).

9 Dans une optique de
partenariat élargi et d'ap-
proche intégrée, la Com-
mission de l'Union euro-

péenne et le Pnud se
sont récemmenl asso-
ciés à la Bfl el à la
Banque mond ia l e
pout lancer le i'"o

" rono?-., Metap. Ce
.,,';v programme a pour
| | but principal, en

concertation avec
les autorités loca-
les, les institutions

internationales et
es ONG, d'enrayer

a dégradation du
bassin médi terra-
néen. Après deux



phases de diagnostic et d'identification, la phase de mise

en oeuvre des projets a débuté en 1993.

Au sein de Metop, le réseau d'organismes chargés de l'ap-

provisionnement en eau en Méditerranée, M^d'vvbn, s'inlé-

resse parliculièremenl à la geslion dos ressources on eau.

Exemples de projets mis en oeuvre par Metap • Gestion de l'ap-
provisionnement en eau et de l'assainissement en Albanie (prêt de
la Borique mondiale) 9 Utilisation des boues de décantation au
Caire, en Egypte.

Lf Intervention publique
française '.' '.

La France poursuit une coopération bilatérale très importan-

te en Méditerranée et de nombreuses actions concernent

l'eau el l'assainissement.

t ï C e t t e c o o p é r a t i o n e s t m i s e e n o e u v r e p a r l e i:--^!:-!'.;••..•

c-:/, •'•{••r"::. ••'•:.. •y-:-..,, l e q u e l e n t e n d a u s s i r e n f o r c e r s o n

appui actuel à la coopération dôcenlralisco

et aux ONG.

9 Exemple ; appui aux collectivités locales
marocaines dons les domaines de l'assainisse-
rnenl, de la réutilisation des eaux usées, et du
traitement des ordures ménagères.

I f* Comme le ministère de l'Economie, le

ministère des Affaires étrangères délègue cer-

taines opérations à la . ; • :•••.- '•:.-.-,••..-:•.•••. .•>.••

. : ••'••'i-. • :i :••:'•:••>:' CFD. Cette institution finan-

cière intervient très largement dans le domai-

ne de l'eau au Maghreb (en Algérie, au

Maroc el en lunisie) par des prêts et subven1

tions, tout en menant certaines actions d'as-

sistance technique et de perfectionnement

des cadres.

9 Exemple d'intervention au Maroc : en lien
avec l'Union européenne, la CFD a ouvert en
1994 des prêts d'un montant total de 4 0 0 MF
pour l'adduction d'eau de petits et moyens
centres urbains des régions du nord. II s'agit de
crédits délégués à i'Onep (Olfice national maro-
cain de l'eau potable).

l i t ' .D'autre paît, dans le cadre de son soutien

aux efforts des pays les plus démunis pour

parvenir à un développement durable, la

France a créé le f-.^.:-, :•,:;• v c - p-'^! : ^ : r i -

;:., :••::•••;-•••• •' -,: ••••: '• . ' , F F E M , q u i a u n e v o c a t i o n

similaire au Fonds pour l'environnement mondial. Col outil

est particulièrement important pour faire émerger les initia-

tives des pays riverains de la Méditerranée.

9 Exemple de projet soutenu par le FFFM : étude sut la gestion
des 'essources en eoi: dans le bassin du Jourdain servant de
base d'analyse exhaustive des problématiques et des enjeux envi-
ronnemenlau* ducs le cadre d'une utilisation durable de la res
source en eau du Ileuve Joutdait', L'étude devra inclure une ana-
lyse des eHets sur l'environnement présents et prévisibles de
l'onsomblo dos louchons potentielles du Jourdain (ressource en
eau, pèche, voie de transpoil oi do communicalion, production
déneigie, lieu de rejels de diverses sources de pollution, activités
louiisliqiJKS, eit:.).

W Afin de diversifier les approches, d'autres organismes se

sont investis dans le soutien aux initiatives liant les parte-

naires des deux rives de la Méditerranée, Ainsi, dans le

cadre de la coopération décentralisée, la •'...•;•.••• -À- .

.••"-'•i:•'•••:•: *. i-:'<!y,\'ii).-ù\-;,-]:~ c o f i n a n c e d e s p r o j e t s d e c o l l e c t i v i

tes loca les a u M a g h r e b , et r«c-v i " ic r p - : \ r '•'•• :••"•• >^-;.":/'.••

':•':::• •'•\r".:-\ 'ii-i'ï'sii' oil1."- ::•• ' •o.>v; i : - \ \ .1 , ; Ac t im, a s s o c i a l i o n

d'enlreprises et d'organismes professionnels à but non lucra-

lif, accompagne ses adhérents dans leurs efforts d'inlema-

t -5C.'-S 9'iS'
tionalisation, !'Actim est spécialiste de la promotion des

technologies, de l'organisation de contacts et du partena-

riat industriel ; elle organise des sessions en France et des

colloques dans les pays étrangers.

9 Exemples d'activités de ta Caisse des dépôts et consignations :
Cofinancernenf des actions du conseil général de loire Allanliquo
au Maroc et en Tunisie ; colinancemenl des actions du r:onsoi
général des Côtes d'Armor à Gobés, en lunisie.



• Exemples d'activités de l'Adim ' session infopoî dont le thème
est ia lulte coniie !o pollution pa' les hydrocarbures en Médite:-
ïanee ; session sur la valorisation des eaux usées urbaines dons
ies pays du pouMouf méditerranéen (session réalisée en lien avec:
le ministère: dro l'Erwiionnemeni).

' i t Autre initiative intéressante, sous 9«'.&«S* Ft
réserve d'adaptation aux conditions ;:>• &*;.-.;•-«,.
locales : le transfert du dispositif des
.••••. ;••.:•,:.. :; •<••: \ CXJH, q u i j o u e n t u n r ô l e d e

premier plan dans le soutien aux inno- •"'"'• ' '"' " "' 'v'""
votions réglementaires, scientifiques et i!1: lii-'"li!-'':"'Ji"-:"
techniques. Une des originalités de leur f^-v^w
dispositif consiste à lier les usageis, les
partenaires techniques et les respon-
sables de la gestion de l'eau au sein d'un même bassin
h y d r o g r a p h i q u e . L ' . ' • • , • . > ; • • :<<-• - • •;;•: ; • • • < • . - . • 9 ' A - , : ; : f ' - ^ r i i i " - - ' : ; ^ ^ ?

..'J: ••:'•: est bien évidemment plus impliquée sur la région. Le

h C : : : c J - I ' ' : ; v i ! i ' . ••>••;••-i i i \ ~ . c - i i ; : . ^ - - ; , i : r •• !-.-. ;.-••;•.-,.!,, R i o b , U C l é

créé pour promouvoir cette démarche.
l~loude :~awcre.

Coopération non gouvernementale et décentralisée

Une dynamique de réseaux
en Méditerranée! ;

Un partenariat diversifié, original et en constante évolution
s'est créé entre les pays riverains. Il associe généralement
des professionnels de
et des collectivités.

eau, des organismes de recherche

| fp L'-n::ti?!,i' iY;-:H;i-=;.7,:-v:o:-- J : ; .-•.•;,., IME , s' inscrit d a n s ce l te

dynamique en favoiisanl la recherche de technologies
appropriées et la diffusion d'expériences acquises,, tout en
concevant des programmes de formation et d'information
spécifiques. Il développe ces activités grâce à des groupes
nationaux qui se sont constitués entre ses adhérents. Il assu-
re par ailleurs le secrétariat de MedWan et du RME, réseau
de-; coopération et d'élaboration de projets.

r iMF o lènlisê, eniie autres • une mission d'expertise, au Maroc,
sur les réseau'/ d'assainissement du Grand Fes, pour la municipa-
lité 9 une mission d'assistance technique auprès du ministère des
collectivités locales du Maroc pout la réhabilitation des stations
marocaines de traitement des eaux potables (dossiei de énonce-
m;:;n! Biici).

W L'iMb c o l l a b o r e avec l 'assoc ia t ion Verseau, •••>: w:.^^,:^
• • ; • • : : • ; : ; ; . ; : - : . • - A o : :, • : . : < . : : • • • • ; . • : . - • : . : • - . \ , . < ••_ ; . • • • • • ; • • - . ; • ; ; . ; . . ; , q u i

assure formation, assistance technique, expertise et
recherche. Verseau participe à plusieurs groupes de travail
régionaux, nationaux ou internationaux, aux programmes
Metap et MedUrbs et au réseau MedWan. Verseau a éga-
lement créé oo- '*'<'•:• •:•••, un groupement de recherche qui
réunit l'ensemble des partenaires de la recherche scienti-
fique et de l'enseignement supérieur de la région Langue-
doc-Roussillon, et intervient dons le secteur de l'eau.

w Plus spécifiquement axés sur la coopération décentrali-
sée, d'autres organismes font office d'agence de conseil et

'agenced ' e x é c u t i o n , " i - A ; : •-•^•- .:•-.-•/: J L ^ - O V : - . ,-•:,, C U D , e s t

d'exécution de la politique de coopération et d'aide au
d é v e l o p p e m e n t d e l a • - > • • . - . • • ' • • ••••••. ••••. >;>•.*<iC,k-:\./ .:•:.-. •. i • .- •:•••'.'••,

FMCU, Elle soutient les collectivités loccales dans leurs actions
d e c o o p é r a t i o n . L e •'.."•.••:':: : ^ - • . • . . - = ] • . - - -- -. -= : =̂  - --. - •..:•-: . ; N r : v . :

NAN.C.I.E., quant à lui, ĉ i(Je CÏUX transferts de technologies ;
il a fourni des piestations à l'Office national de l'eau
potable du Maroc, Onep, dans le domaine de la forma-



tion, de l'assistance technique, de l'expertise et de

nisation de séminaires.
oiga-

V D'autres organismes renforcent les collaborations entre
des professionnels venus de pays en développement, les
agences de coopération bilatérales ou multilatérales, les
O N G et les établissements de recherche. ..e

; : : • ' : • : : , Water supply and sanitation collaborative council,

réunit de nombreux responsables des services de distribu-
ble et d'assainissement de la
i r r a n é e n n e . . L'A .'; ' i ç . • •< i ; : , : no <:

%L • OlEau, auquel adhèrent plus
de 145 organismes

publics et privés,
développe, depuis
Sophia-Anlipolis,
de nombreux pro-
grammes de coopé-
ration en Méditerra-
née, concernant
notamment l'appui

organisation
institutionnelle, à
la formation et au
traitement de l'in-
formation.

Dans le cadre du
processus de paix au

Proche Orient, I'OIEau
participe au groupe de

''•avail multilatéral sur
eau, aux. projets de
rmation et à la eréa-
n d'une future
manque régionale de

données.

IP En outre, de nombreux programmes et réseaux scienti-
fiques et techniques existent, certains initiés par l'Union
e u r o p é e n n e , tel I ' ! : : ; P ; : : - i : V - i : ; ; •/•• • < : • . • ' • ' : ' • . : '.'•:••.:•:••.';.]• . : • , I S C ,

ou •'••V-v•,.::-,;Vi;.:,ii.:-., qui soutient des projets de coopération

entre les universités du nord et du sud de la Méditerranée.

La Commission de l'Union européenne a lancé un appel à

propositions pour des actions de recheiche et de dévelop-

pement technologique. Des établissements publics français

do recherche scientifique, comme le ,'..: • •' et I' ".•:. •.:•'-., tra-

vaillent sur des projets concernant l'eau dans les pays médi-

terranéens.

Une solidarité renforcée entre
les collectivités territoriales

En France, la loi du 6 février 1992 a confirmé les droits
des collectivités territoriales à engager des actions de
coopération avec leurs homologues d'autres pays du bas-
sin méditerranéen.

W Les régions et départements français ont engagé des
liens de coopération avec d'autres régioris du pourtour
m é d i t e r r a n é e n . II s ' a g i t s u r t o u t d e s t r o i s r é g i o n s m é d i t e r r a -

n é e n n e s (•.. j i V , :-.; :-' " i - . . - . : ; . - ;',;,:;•: • - ! . . • ; '• -Y-': ''''?• '• !: ••••.

',.'•."• ;.•.•••! d ' A z u " ) et d e c e r t a i n s d e l eu r s d é p a r t e m e n t s ( : t V i - : ;

'•'••''.•<:na •-.'•'•:• ;<:••••:;;•;:•••:) q u i o n t a d o p t é u n e p o l i t i q u e c o m m u n e

d e c o o p é r a t i o n d é c e n t r a l i s é e . D ' a u t r e s r é g i o n s (/• ;.;:\ i:---.

• • • ' .•;.•.• -: ;••• ••••;:• ; i : ' , - . . : i . - : . . ' • • ! • • ;••••• ? ' • . : • • : : •.'•••:• ' . . : : • • : ' ) e t d é p a r -

t e m e n t s ( ' , . " : : • • , • • • " c ' . ' - ' f . M : : . : , >.. •••' :'•'•''.•.•• v : - * r . ' ; - ) s e s o n t é g a l e m e n t

engagés dans cette voie.

• Au sein du programme Med-Urbs, la vilte de Bsllori ci los
conseils généraux des touches du Rliôno ol do l'Hérault ont aéé.
avec les villes de Borjhni c! Cheraga (en Algérie), Mohommedio
(au Maroc], Barcelone et le conseil régional de lunis, le réseau
Med-Develop qui ti soulonu l'installation du réseau d'eau el d'os-
snitiissoinenl dû Bog h ni ainsi qu'un projel de lôulilisation des
eaux usées de Tunis.# les Côtes d'Aimor inlerviennent à Oabes
(Tunisie), ia loiieAllonlique à Madia [Tunisie) el à Agadir
(Mai oc).

'% Les villes françaises sont des partenaires privilégiés de

leurs homologues du bassin méditerranéen ; parmi elles,

deux villes riveraines, '-.• .••:./; ; (audit environnemental de

l a v i l l e d ' O r a n ) e t <v-.-. ^ • ,•;•••:•, mc3is a u s s i a v i l l e e t l a c o m -

m u n a u t é u r b a i n e d e •:).-, .•• • •<••>•• ( m e m b r e s r e s p e c t i f s d e s

r é s e a u x A e d i f i c a r e e t M e d W a t e r ) , la v i l l e d e •••.••:••• ,

m e m b r e d u r é s e a u M e d D e v e l o p o u :••,•-:-• ?••, e n r e l a t i o n

avec Sôtil (Algérie),



If ' De nombreuses fédé-
rations, aux niveaux natio-
nal, européen et interna-
lional, regroupent les
collectivités.

En France, les départe-
ments se sont regroupés
au sein d'une structure,

••"ii" APCG. Celle-ci favo-
rise- les actions en coo-
pération décentralisée des
départements ei valorise

\ i-\;;»r
II .: J < ' , . .

lu BoriL'jic?

•xç>G>'tstnfiïïî h-qsv-rs!:' de's C^ ' t ;

leurs savoir-faire. l'APCG

anime une réflexion et des

programmes concernant

les pays du Maghreb.

Au niveau international, les villes bénéficient de l'appui de

deux grandes fédérations : la i \.:v-::';.•:• •-•< i ^ c ^ k ù 1 : riov

ci;----. '.'•':*•;•:•,, FMCU, qui rassemble des collectivités territoriales

d e 1 0 9 p a y s e l \ ' l - . • • < • , : • : p : ^ r i - , : : - ; ; . : . ; . - , : . :;.:-..-. , • . ; : . v ; •. ,....;-.; o ' " . -

;-.;-.. ••••', IULA, qui réunit des représentants de communes de
80 pays. Liés à ces unions internationales, deux collectifs
interviennent en France, C.V- Jn,-r-. :-,-c,'cv, CUF, qui ras-
semble 650 collectivités territoriales adhérentes à la TMCU
e t \ ' . : - : f . . i i : . . i C i \ . . - - !;:.•:••! ; c . - - . ' : l v ^ " . o r ; . - : ; \ ,;•,:;: , , . - . r - . - . v . ; , -.-:

:: :.-:v--:--; ;i c.ui ..'.|.•>:••, AFCCRE, m e m b r e d u CCRL . S e c t i o n e u r o -

p é e n n e d e IULA, l e G.»-iS.:". ; : ; . i - ^ - ...... s ^ s : : " - ' . ;;•: .:•••:•••;..>• ..; n.>-

i1-; ••••:• CCRE, regroupe un très grand nombre de collectivités
territoriales dans 26 pays d'Europe et favorise les échanges
entre collectivités locales européennes.

• CUh a participé à la créalkin, en novembre 1994, d'un fonds
de coopéiuiion décentralisée tiunco-palostinien II est alimenté
par ?0 villes françaises, le ministère des Affaires étiangèros et la

-;Caîsse-des /dépôts'ei '( 'ohsignâtionï. 'Ce-fôi ids'c6ncèthe'.:

xdës--actions transversales ••.•ddris--rerïsèrnble1. dés -'.villes.-

-.palësliriië'nnés des'tëfnfoifës.'.àùtoriom'ës'.'Où-'.bdcupés';--

'•'• Dans ; ce •.cadre,..CUf. idppuié':Je' i ' ;démdr'rage-de ;. ; j(jme l1 '

.-lages-ërïttë1 villes franÇdîsîïS"et'"palestiniënhes. • '.•,'.,•••• •.-•••-1-.

' . " • '.- le". CCRE: ; a . entre Vautres-coorganisé1 avec "la ' i l bMP '.

••(rede'rcidôn espaiïola •dë'.mûnicif)ios":y iprôvincias)/.TOr:-:'

;.ganisatiotV'des villes •arabes';ët'.'.la"v[ile i:de .Valence j e r i "

• •Es1 pbgnë),---. la •. Il'1 • :conférë'rice:'•'èûroTafâbe-'des .-•viilës-'à1'.
::yd!éncè-;eri--septembrë1.-T9Ç*4:-.:.1.1.'.'.-.:l,-i-.

1,'.-.v.-;;;-;- ' . . .••-'.•''.•:'.:- .••'.--.'-

^Le/'CeTitre'des'^eaiohs^eorcrTiecliterra'heenfies^
:::p'ôùf::i;éov'ifannërnênt!:

;.CREE;:'doh't:i'ûn:dës':gfou-::.:
:.:pes-thémaiiqués: concerne j'ëau,.:semef;actuef:.
::'lë'mént en.place. Il regroupe, les --collectivités"'

territoriales et les.organismes scientifiques des règiofis riiédï-
tërrânéennes'. de>i'Europe..dans..Jé.:but:- de..-favoris'ë"r:.-;Jës:.:
échanges .d'expériences et de sav6lr-fâire-.-::-.':-':-'';:'.-'.-;- ••-"

;>".':-.':.:V'."/;..:

w Pour développer la coopération avec les collectivités du
bassin méditerranéen, l'Union européenne a aéé depuis
199? les quatre programmes //,-;J déjà cités, dont
l'Audi h.;, qui-s'adresse, de façon spécifique, aux collecti-
vités territoriales. Plus ciblé sur l'environnement dans les
villes, /vv.-c'.J;/].:: initié par Metap, est un réseau de villes
du littoral méditerranéen qui apparie formation, assistance
technique cl financement dans le cadre d'accords de
coopéralion. Le secrétariat est assuré par la ville de Mar-
seille, le secretarial technique par Cités unies dévelop-
pement.

• Au sein du p iogtu inme /v'iedUrbs, le réseau M e d W o t e r se p ié

occupe de la geslion de l'eau. Porta (Portugal! en est la ville pi lo



te, la communauté urbaine de Bordeaux1 (fronce), Sai'do (liban) et
Casablanca (Maroc) en font partie. Séminaires, formulions, dia-
gnosiics el evaluations onl été réalisé;. Un livre de sensibilisation
des entants sur le thème de la rationalisation de t'ul'lisalion de
l'eau sera publié en 3 langues (portugais, arabe et français), puis
distribué dans les quatre villes du réseau.

• MedGtés a réalisé, dons le cadre du réseau Audilenvi, des
audits locaux d'environnement dan:, dnq villes ; Sousse, Tanger,
Oran, l r ipol i / t l Mina et l.imassol. le réseau souhaile maintenant
engager dos plans d'udion à Sa suite de ces audits et étendre
celle expérience aux autres villes du réseau, notamment à Tirana
(Albanie) el aux villes de la bande de Gaza,

© L'Union européenne accompagne également les chan-
gements d'ordre politique et économique importants en
Méditerranée. Parmi les quatre programmes ' :::\co (créés
dans le cadre du processus de paix'au ProcheOrient el
comprenant des collectivités locales d'Fgypte, des territoires
occupés, d'Israël et de l'Union européenne), °•.••.•;•-.. '•_'••-.:••
soutient les actions menées par les villes.

• le réseau Peace Neulwork du programme PeaccUrbs a poui
ihème la gestion des déchets ménagers ; il regroupe la conirnu-
natiié urbaine de le Crousot-Montceau les Mines (France), ville
pilote, et les villes de Ramalah (territoires occupés), /ogazig
(hgypte) et Lod (Israël). A Lod et Zaga/ ig, le stockage des déchets
ménagers doit êlie résolu pour préserver les ressources en eau.

# Ces réseaux peuvent
s'appuyer sur les multiples
i nia lives menées par les
O N G locales. Le /--,,.••

n o n g o u v e r n e m e n t a l e s " ' •• i:•',>V ''••:'•-y.;.'

A l'exception de l'Institut méditerranéen de l'eau, IMF,
réseau au statut d 'ONG internationale auprès des Nations
unies, les organisations non gouvernementales sont encore
peu présentes dans le domaine de l'eau et de l'assainisse-
ment. Elles sont cependant en plein essor. Les Ftals du pour
tour méditerranéen onl pris conscience de leur importance
dans la mobilisation des usagers pour une utilisation plus
rationnelle de l'eau et une meilleure gestion de l'environne-
ment.

f l * Ainsi des réseaux d'opérateurs beaux se sont récem-
ment constitués, par exemple l'.-Mi:.••••-•..o ' 'Aid^cD M>;v ! ;•.•>•.
poj1 '• 'v:v , Almae. L'Almae regroupe des O N G , des com'
munautés de résidents et des chercheurs engagés dans des
actions de développement touchant à la problématique de
la ressource en eau sur les territoires de cette région. Elle
intervient dans trois domaines ; la connaissance du milieu,
la formation à travers les échanges d'expériences, l'infor-
mation et la communication.

intervient dons les villes et
villages du Mont Liban ; il
a ainsi soutenu le Comité
des femmes de Saïda
pour mobiliser les res-
sources financières el
matérielles nécessaires à
la réhabilitation du réseau
d'assainissement.
De même à Nabaa, quar-
tier de Beyrouth, afin de
lutter contre les diarrhées
infantiles, les femmes ont
pris l'initiative de faire
analyser l'eau régulière-
ment. Dans ce pays des
organismes intervenant
dans des secteurs tout
autre que celui de l'eau,
ont pris conscience de son
i m p o r t a n c e , l " i • • y. =• ;'z = - •;.:

:-ichc;u-, IRAP, qui a
accueilli des populations
déplacées lors dos conflits
récents, a conçu un projet
comprenant la distribution
de l'eau el l'assainisse-
ment pour leur installation
à Biacout, dans la ban-
lieue de Beyrouth.

f i Les O N G sont également présentes dans la zone sen
sible de la vallée du Jourdain. Le -'H;-;::!,!,.-::. :^-y,\:-^-\;\'-\
K?fer i..0"'nvveïï.-, PARC, forme les agriculteurs à l'économie
de l'eau et à l'irrigation par goulle à goutte. En lien avec le
pHT.v;;:!an i J/ri ioL-^.' :.:•.•'•••.••;,: il participe à Sa formation
el l'information pour un meilleur accès à l'eau, réhabilite
des sources peu entretenues el construit des citernes de
stockage des eaux de pluie. La recherche et la formation
sont également engagées dans ce processus, ['s !'-;v--i>:;::
•••;;? -./''i'....:^' (West Bank), a créé cinq centres de formation
des paysans de la vallée à l'utilisation rationnelle des pes-
ticides, cause de pollution des nappes phréatiques et d'at-
teinte à la santé publique.
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d'une retenue coilinaire dans le village dlm-

goun, cercle de laliouine. Cette initiative a été

exécutée en lien étroit avec ('association fronçai-

VVCC photo

En Galilée (Israël), le jam :;-.' .\i in;'<mi." f-v •••« ic'i^-e--, JTT,
soulicnl un programme expérimental d'irrigation par goulte
à goutte d'une oliveraie à parlii d'eaux usées après lagu-
nage.

9 Au Maghreb, dos associations locales très dynamiques
s'efforcent de répondre aux attentes de la population en
matière d'accès à l'eau et d'assainissement. : ; H - vMn
Arc:;- et • n-ic Maprrsb travaillent en Tunisie et au Maroc,
à la réhabilitation de quartiers, à l'élaboration de projets
d'équipement do centres secondaires. En Tunisie, I'••••.•:;-,.•'•••
C!Ciî;o-: pou !a p onuvrs' ck l'errer- ?! ciu ioacrsvii, APEL,
lutte contre la dégradation des bassins versants par la
construction de retenues contre l'érosion et l'aménagement
d e s o u e d s . A u M a r o c , l a -y:\:.':::^: ! = ^; <.:••,•:•.•,;<•. p ,u . ;? •< rl~o>'<
ù i s;i',i,onnecier;t, Sômade, association de juristes, prône
un plus juste accès aux ressources naturelles. Outre d'autres
associations intervenant au Maghreb (par exemple, l'Am
sed, l'Adrar, la Twiza, etc.), M-.jicuo:; o- •JcvAvp-vi^ni,
association créée par dos immigrés en France, travaille en
étroite collaboration au Maroc avec i:;';r:::.v^ti.Xi ;;r c:ov'?-
iopuemem o~al Ils ont notamment soutenu la construction

se

si1 Si de nombreuses O N G françaises intervien-
nent en Méditerranée : Concordia/Solidarité
jeunesse, Comité français de solidarité interna-
tionale, Cotravaux/Travail volontaire des jeunes,
Guide de France, Institut BeileviSIe, ingénieurs
sans Frontières, Terre des hommes, Hydraulique
sans Frontières, Comité catholique contre la faim
et pour le développement (CCH)}..., très peu se
sont intéressées à l'eau en Méditerranée.

Pxempîp ti'achon soutenue pot le CCFD : Aide à io réuliso
lion d'une éludo de iaisabilitô du réseau d'assainissement do
la collectivité locale do [-oursol au liban. L'école technique et
ses oîeliers coopératifs participent à b réalisation d'un systè-
me de réutilisation des eaux usées.

9 Pour coordonner leurs activités, nombre
d 'ONG européennes traitant de l'environnement
se sont regroupées au sein du ;-:-;̂ >V' . ,;; •;«'.••• :
:i;v i1 ::•-••' jr :;:}! •• ;-;, BEE. Celui-ci a un tôle repré-
sentatif auprès du conseil des ministres de l'envi-
ronnement de l'Union européenne. La Commis-

Peter William*. s j o n JQ l'Union européenne ainsi que la plupart
des ministères européens de l'environnement lui apportent
leur soutien financier. D'autres O N G internationales dont
'action ne se porte pas strictement sur l'environnement par-
ticipent à son amélioration.

Ëri Eyypie, Caritas appuie l'installation de jeunes agriculteurs en
zone désertique. Une formation à \a gestion de l'eau et aux tech-
niques de tiullure uppiopnées accompagne cette expérience.

Le foisonnement des initiatives montre la richesse
et ia complexité des réseaux formels et informels
qui se sont mobilisés en Méditerranée sur la pro-
blématique de l'eau. Le diagnostic de la situation
paraît clairement établi. Tous les moyens doivent
maintenant être mis en oeuvre pour des réalisa-
tions concrètes. L'information, l'accord sur les
objectifs/ et enfin des moyens techniques, organi-
sationnels et financiers cohérents permettront de
répondre aux attentes des populations méditerra-
néennes.

i l



Cisjordanie.

La construction de ce chateau-

d'eau fait partie des

programmes d'adduction '•

d'eau et d'assainissement en

Cisjordanie menés par la

World Council of Churches

avec les Palestiniens et

d'autres partenaires

européens. : \ :•

WCCp/ioto'1.- ftste Williams.



Lors de l'enquête reaîisêe dans six pays nvetemi-; de ia Medi
rencontrés ont unanimernenî insiste sur certaine? priorités, i^-o
besoin de communication. Pour répondre aux attentes,: de; ^'K^u
immédiatement.

m îo ire
son!1 Csp

Des

exprimes aes

besoins
d a relever

Valoriser et concrétiser les expériences acquises

Les besoins exprimés concernent trois champs
d'application principaux : la distribution
d'eau potable et l'assainissement, en particu-
lier dans les quartiers urbains défavorisés*,
ainsi que l'irrigation.

Les objectifs sont bien définis, particulièrement
en ce qui concerne h ji^Vbufion ci ?c::.:

poicbic. Il s'agit d'atteindre un taux de cou-
verture b plus élevé possible, de mobiliser au
mieux les ressources disponibles et d'en trou-
ver de nouvelles, de mettre en place des
méthodes de traitement do l'eau adaptées,
d'économiser l'eau en limitant les pertes du
réseau, il s'avère cependant que peu d'espa-
ce et de moyens sont laissés aux opérateurs
pour échanger leurs expériences.
De même pour '• oi:zm\~ie^eni, dans de nom-
breuses zones, la collecte des eaux usées
demeure souvent inadaptée, voire inexistante.
Les eaux sont rarement traitées, alors que les
connaissances et les savoir-faire se sont déve-
loppés dans de nombreux pays. Les acteurs
privilégient les technologies simples, efficaces,
adaptées à leurs besoins, et ils envisagent de
généraliser la réutilisation des eaux traitées.

* C1. document ['eau el fa santé dans les quartiers
urbains défavorises, lablc rondo do Sophia Antipolis de
février 199-1 Paris, Cd. du Gret, PS-Eau.

Par ailleurs, dans la majorité des pays du bas-
sin méditerranéen, I' :•<)>:.;:;o; •.•/•• .'••:• - .'• '..;c;::--
CLMiiii.: représente souvent 80 % de l'eau
consommée. Il est donc important de choisir
des techniques d'irrigation économes en eau,
d'adapter Ses méthodes culturales et le choix
des cultures aux conditions locales.
Pour répondre à ces attentes, de nombreuses
recherches, études, expertises et opérations
pilotes ont certes permis d'aboutir à des
actions concrètes. Mais ces actions sont mal
valorisées ei restent insuffisantes.

Les partenaires rencontrés s'accordent à souli-
gner qu'il est important de :

îC'-we:;, Le potentiel technique local, riche et
diversifié, reste isolé, méconnu et rien n'est fait
pour le renforcer. Pour pallier cette situation,
les programmes de soutien internationaux doi-
vent être suffisamment souples et adaptables
pour intégrer les multiples initiatives existantes.

\>a~,i. En Méditerranée, les nombreuses études
jusqu'ici menées ont trop peu été suivies d'ac-
tions pilotes, et n'ont que rarement abouti à
des modifications des pratiques existantes. En

13



I matière de lullc anti-érosive par
exemple, les techniques d'aménage-
menl sont très connues et évoluent sans
cesse, mais une infime partie des bas-
sins versants en bénéficient.

niques ovuriiî-s. Trop de réalisa-
tions intéressantes restent confiden-
tielles. Si elles parviennent à s'imposer
localement, très pou franchissent les
frontières du pays où elles ont été tes-
tées et appliquées. Ainsi l'expérience
de stations pilotes fonctionnant par fil-
tration et percolation après lagunage
utilisées à Agadir, Marrakech et Ouj-
da, pourrait intéresser d'auires régions.

réaiisc.îloos. Chaque pays méditerra-
néen a développé sa propre compé-
tence dans un ou plusieurs secteurs de
la gestion de l'eau. Alors que la proxi-
mité des contextes rend favorable la
reproductibilité des réalisations, il est
dommage que l'échange entre pays
voisins soit aussi rare. Le Maroc et la
Tunisie par exemple, qui ont une poli-
tique de dislribution d'eau et d'assai-

nissement avan- ils H*t.
cée, Israël qui a l s ( f e v e e f ! , s

développé un ri- tofre. ^ ,.„,„
cho potentiel en
matière de réutili-
sation des eaux '""" •''•"" ''•
usées, sont prêts à

confronter leurs expériences à d'autres
réalités:

• LVtk^sr !£s éwnériënci'S C'Xijtoniss.
Il est indispensable de rendre acces-
sibles la documentation spécialisée et
les résultats des études et recherches,
tout en continuant à développer l'ex-
périmentation. Des efforts sont faits
dans ce sens par des organismes com-
me l'Aupeif-Urei, qui diffuse auprès des
universités francophones du bassin, les
nouvelles références documentaires
Eaudoc de l'Office international de
'eau (OlEau) sur CD-ROM. Aquamed-
Doc, un projet ambitieux mené par

I'OIEau et en Espagne, l'Oni-
de en Algérie ainsi que le ministère
libanais de l'Environnement, vise à
constituer le coeur d'un véritable systè-
me intégré d'échanges documentaires
sur l'eau en Méditerranée.
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Soutenir les institutions responsables de la gestion de l'eau

De l'avis de tous, les institutions* ont un rôle majeur à
jouer dans la distribution de l'eau potable et de l'assainis-
sement. C'est d'elles en effet que dépend la réalisation
pratique des objectifs définis par les autorités politiques
nationales. Mais de nombreux obstacles freinent leur fonc-
tionnement.

L'accroissement de la demande (pression démographique,
industrialisation, tourisme, irrigation...) aggrave les pénuries
el les dispositions prises deviennent rapidement obsolètes.
Les habitudes et les comportements évoluent trop lentement.
De nombreuses difficultés sont dues aussi à de grandes dis-
parités entre les institutions.

la ternie institutions est entendu ici au sens large ; il irriègi? les aspects
législatifs, économiques et oiganisationnek.

I

m des Bot*.

Pour mieux répondre aux
situations nouvelles, les insti-
tutions doivent évoluer, leur
articulation être renforcée,
l.e rapprochement récent
des services responsables
de l'eau et de l'assainisse-
ment va dans ce sens.

Ces! pourquoi la plupart des
interlocteurs souhaitent que
soient prises les mesures sui-
vantes :

;ijVi0iH'i.s'!s1;. De nombreux
blocages sont issus d'une
méconnaissance des pra-
tiques locales. Le cadre insli-
tutionnel doit pouvoir s'adap-
ter aux us el coutumes locaux
tout en respectant les prin-
cipes fondamentaux : jusle
réparlilion de Sa ressource,
accès à l'eau pour ious,
reconnaissance de la valeur
de l'eau...

L'adaptation des institutions à
,JI art. |Q p g n u r | e e j - a u x contraintes

dues au développement industriel, agricole et touristique est
une nécessité. Il s'agit d'opérer une synthèse entre les pra-
tiques traditionnelles d'économie d'eau et les innovations
technologiques qui permettent une utilisation plus rationnel-
le de l'eau.

• :T-:C'- d^s objectifs t-dap'c-s aux rçciif'çs. Chaque pays
ayant ses propres contraintes, il serait désastreux de fixer
des règles communes, les léformes doivent s'ajuster au
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stade de dévoloppemenl atteint et aux caractéristiques du
pays concerné. La réforme institutionnelle vise à metlre on
place des mécanismes efficaces valables pour l'ensemble
du secteur des ressources hydriques.

Chaque pays du bassin méditerranéen a développé un
fonctionnement institutionnel propre. Une grande diversité
d'organisations existe, comme le Iribunal de l'eau de Valen
ce (Fispagne), hérité du passé, ou les Agencies de l'eau en
France responsables de la gestion de l'eau par bassin ver-
sanl. Ces dernières ont initié la création du Réseau interna-

lional des organismes de bassin (Riob) pour faire partager
cette conception.

• ï"Cive-!"'.•..?!• :i,-:;;v::'i;;;/;::- >:••• ;•,•; " c - ' - ^ r i ^ k v , U n e po l i t i que

commune entre les pays riverains peut être élaborée en
fixant des objectifs prioritaires pour la protection de la
Méditerranée. A l'inslar de ce que réalise le Water Supply
and Sanitation Collaborative Council, des reunions régu-
lières et des échanges d'informations pcrmcllraiont à l'en-
semble des Elal's riverains de partager leur expérience. Les
villes, colledivilôs territoriales et pays du bassin méditerra-
néen pourraient y confronter leurs méthodes et leurs pra-
tiques de gestion technique cl économique.

Favoriser l'accès aux financements

Les bailleurs de fonds multilatéraux et bilatéraux
financent de nombreuses actions de développement
dans le domaine de l'eau, sous forme de subventions
ou de prêts à des taux avantageux, accessibles aux
administrations concernées et, dans une moindre
mesure, aux autorités et associations locales.
Cependant, tes responsables de collectivités locales et

d'ONG expriment leur souhait d'avoir des outils finan-
ciers mieux adaptés à la gestion de l'eau, plus facilement

accessibles et plus rapidement disponibles. En effet, plus
longue sera l'attente, plus coûteux seront les investissements à

entreprendre demain. La difficulté d'accès aux financements
se pose surtout pour les opérations menées par les petites

et moyennes localités et les ONG.

Pour favoriser l'accès aux financements, les per-
sonnes contactées ont insisté sur les points sui-

vants :

• are i!!i:o>-\e vH:i fecii Q\:,VG"n<, Cette
demande a été unanimement énoncée,

chaque bailleur de fonds ayant sa
propre politique de crédit. Une

information synthétique sur les
aédits existants et leur condi-

tions d'accès fait générale-
ment défaut.
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ser l'investissement dans ces domaines
vitaux, l'assouplissement des mesures
administratives nationales et la mise en
place de mesures d'accompagnement
significatives, telles que des prêts boni-
fiés à remboursements différés.

I

-vi!i..v-r Etant donné la complexité des
procédures de financement, seuls les
principaux opérateurs répondcnl aux
critères, complexes, d'obtention, [e
recours à des cofinancemenls alourdit
encore le processus, retarde le démar-
rage des projets et augmente les coûts.

•.'!/:;:•)=< i:
:' ir.:.-> " i a ^ K ^ O i " : " ' " . Pour les co l "

activités locales, l'obstacle à l'investis
sèment réside surtout dans leur endette
ment. Les insfrastruefures nécessaires à
la distribution d'une eau de qualité et à
'assainissement nécessitent des inves-

tissements lourds. Les responsables des
collectivités demandent, pour dynami-

• Nop.v>d?;-: eux ïituo'iors;- •"•LTCS^'C

les responsables souhaitent la création
d'un fonds approprié cogéré par les
pays méditerranéens pour répondre
aux situations d'urgence.

Au Liban, dans le quurNe' Am de
Riacouf (banlieu de Beyrouth!, loule
d obleiiir un financement plus tel pour
des travaux d'aisainissc-imeni, ici situa-
tion .s's-ist aggravée (la seule source
d'eau potable accessible à ki populo-
lion es! iololerTi^nt polluée) et 'es inves-
tissements nécossairtîs sor'! maintenant
beaucoup plus élevés.

•£<re~î :ri..i''ii;:.n,::cre;..»"î.. Des projets

menés par des associations, complé-
mentaires aux actions entreprises par
les collectivités locales, pourraient être
rapidement réalisés, grâce à un fonds
confié aux O N G .

pa^f i ; . les opérateurs locaux souhai-
. tent une aide au montage et à l'ac-
compagnement des projets. Certaines
O N G compétentes en la matière
jouent déjà ce rôle, et doivent être
reconnues par les bailleurs de fonds.

Par exemple, t.nda Maghreb ci réalisé
le rnontocje d'un dossier sur le troil^rnent
des déchets liquides et solides au sein
d'un programme d'assistance solidaire.
Doux universités, ou Matoc el en Fran-
ce, ont détaché ohaoune un étudiant à
F;guig, Béni Mellal et Youssoutio.
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Sensibiliser et responsabiliser les usagers

De nombreux pays méditerranéens connaissent le problè-
me de la pénurie d'eau ; d'autres, épargnés jusqu'ici, la
connaîtront à plus ou moins brève échéance. Pourtant, les
usagers continuent à consommer l'eau comme s'il s'agis-
sait à'une ressource inépuisable : arrosage abondant
devant les portes pour éliminer les poussières et créer de la
fraîcheur, robinets mal fermés, fuîtes au niveau des robi-
nets et des chasses d'eau... De plus, dans les petits centres,
les canalisations de distribution d'eau non enterrées facili-
tent les branchements sauvages.

Tous les usagers doivent être incités à une utilisation écono-
mique et rationnelle de l'eau : les familles, les jeunes à
l'école, au collège ou à l'universilé, ainsi que les touristes,

* • • ' •

+ *.'^" " ' "

grands consommateurs, qui doivent prendre conscience du
caractère précieux de i'eau dans les pays méditerranéens.
La conscience est de plus en plus grande que lutter contre
la pénurie implique de ;

• }r,cMù; \(IÎ, bail les à cronon-;;;^!1 \'<y.i>.;. Quelques gestes
simples, ne bousculant pas les pratiques traditionnelles, per-
mette ni d'économiser une quanlilé d'eau non négligeable.
La prise do conscience de la rarelé de l'eau et l'apprentis-
sage de nouveaux gestes passcnl par des campagnes de
sensibilisation au plus près des populations.

C'est le cas en Fçjyple, où des équipes de béné-
voles formés par Spaac, bureau d'éiude égyptien
intervenant dans le programme N C W C P (Natio-
nal Committee Water Conservation Program), visi-
tent certains habitants du Cane, de Suez ot d'Is-
maéiia pour expliquer comment économiser l'eau.
Ces actions d'intervention sont reprises par la télé-
vision el la radio, ce qui incite les aulres ménages

" '*'•"-*"""•'• à suivre l'exemple.

îûiï
ixo'''.o'-?i-G .if; ae ?•>:•-!!', par la participa-
tion au recouvrement de son coût.

Pour incilei lo population à économiser l'eau, un
sysième de lacturation par tronche do consomma-
tion o élf': lance par l'Etal tunisien. Cette politique
a permis de limiter l'accioissement annuel de la
consommation en eau à '•) '?,.,, au lieu de A à 6 %
auparavant. Les services publics, notamment les
hôpitaux, qui consomment beaucoup d'eau, ne
son! pas exclus par les nouvelles mesuras.

des :ât.,;i-;';-s La sensibilisation des jeunes
à l'économie d'eau contribue à réduire
le gaspillage daris l'immédiat et préser-
ve l'avenir.

Consciente de celle nécessité, l'Office national ds
l'eau potable du Maroc (Onep! ozonise depuis
1984 d«s compagnes visant les |'.-:unos de moins
de yO ans, qui représenlenl environ la rnoilié do
la population motoccjine : affiches, autocoliarifs,
fascicules, spols iélcvisés ei ladiophonïques,
concours ds* dessins lors de -a |ouméc mondiale
de l'eau du 22 mars... Celle campagne est br
cjemcnf reprise par io presse. i.e Pnud, l'Unicef,
l'Union européenne cî d'autres ortjanismcs ont
apporte leur soutien à l'opérahon.

La Tunisie réalise un programme scolaire de sensi
bilisalion el d'éducalion des enlanls, ot de nom-
breuses actions onl également élé mises on place
lors de la journée mondiale de l'eau
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I

• A.i'sociir:? cis? potri^ncî.-rej crvs:-1"-
O<:;"Î u;iç carr.p^Cji"'? co',vi""'une. L'impii-
cation de tous les acteurs concernés
dans une même campagne permet de
diversifier les moyens, les actions et les
approches.

• Développer des ouîiis de cor^piun;
ccr.icn. Elaborer une campagne de
sensibilisation nécessite un vrai savoir-
faire et de nombreux supports adaptés
aux publics visés. Recenser les orga-
nismes de communication aptes à les
réaliser est nécessaire,

HOAQUL ,Sy/vvjin

••'e'". fe; outre: pays. Les nombreuses
campagnes de sensibilisation organi-
sées dans les pays du bassin méritent
d'être largement diffusées.

A col ocjard, le Centre méditerranéen
do la communication audiovisuel, qui
regroupe les sociétés de télédiffusion,
consacre l'un de ses thèmes â i'sau. il
fioul ;:onsliluor une slruclurc de trans-
fert de ces informations. Les réseaux
de villes existants ou les réseaux du
oiixjraiiime MedMedia pourront éqo
iemonl faciliter les échanges d'expé-
rience;; sut ce înàrnc.
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Former les acteurs de l'eau en Méditerranée

Tous les responsables institutionnels ou
techniques du secteur de l'eau contac-
tés lors de cette enquête, insistent sur
Sa nécessité d'une amélioration à
grande échelle de la formation profes-
sionnelle aux métiers de l'eau. Les
besoins s'expriment à tous les niveaux
tant dans l'administration du secteur
de l'eau, que dans les services tech-
niques.

Lors des entrevues, quelques orienta-
tions majeures se sont dessinées :

'•£n(s b>s~>!•'••. Les responsables însis-
ienl pour que les programmes mis en
place s'altachent à répondre aux be-

I

soins des acteurs de terrain (membres
des services d'irrigation ou respon-
sables municipaux de l'adduction
d'eau et de l'assainissscmcnt) en
coniaci avec les usagers. Si les
moyens de formation initiale, notam-
ment des niveaux inter-
médiaires, doivent être
renforcés et profession-
nalisés, c'est à la mise
en place de véritables
systèmes do formation
professionnelle conti-
nue, inexistants dans
nombre de pays, qu'il
faut désormais s'at-
tacher.

• kenrorcer les capoc>;s;> braies de
H:<rnxTfïor.. Si des stages spécialisés de
formation de cadres en Europe sont
inlcressanls et uliles, ce n'esi qu'en
développant les capacités locales de
formation dans chaque pays qu'une

ot

Dans la vieux quoi1<?f

sfe liïrragcs- ies ssrvkes

l'approvisionnement en
eau des industries et la
détoxication de leurs
effluents, demandent
des connaissances de
plus en plus pointues,
lianl technicité, compré-
hension des enjeux
environnementaux et
aptitude à rationaliser
l'uiilisalion de la ressource. L'économie
d'eau cl lo recyclage sont deux thèmes
transversaux sur lesquels l'ensemble
des professionnels e! des décideurs
rencontrés souhaiteraient être informés.

• rour.îi!" ces aic:e5. ô "a denston aux
rt-ïpC'f'^cibk-s îoraiix. Les élus aime-
raient suivre des sessions d'aide à la
prise de decision, à l'instar des "jour-
nées de l'eau des élus" initiées en
France par l'OEau avec le soutien des
départements, des Agences de l'eau et
du FNDAE: (fonds national pour le
développement des adductions d'eau).

solution adaptée pourra être
apporiée. La [ormation des tech-
niciens doit être dispensée sur
place, dans leur langue et à des
coûts correspondants au niveau
de vie du pays.

l 'On^p, ou MaiOC, n oïganiM-; aopuis
longtemps un Ici contre do formation et
continue à s'appuyer sur i'OIEou el le
NAN.C'J.P. pou! d« nouveaux déve-
loppements.

• !"ovon';ef" 'ss ëchcusgej onlre pays
frédirs'iTanèeru, L'Office international
de l'eau, OlEau, pour qui cette activité
est primordiale, intervient par exemple
en Espagne, à Valence, pour la créa-
tion de centres de formation et en Algé-
rie auprès de l'Institut national de per-
fectionnement de l'équipement (INPE).
L'OlEau organise également des for-
mations régionales pour des techni-
ciens égyptiens, israéliens, jordaniens
et palestiniens dans le cadre du pro-
cessus de paix au Proche Orieni.
D'autres collaborations sont souhaitées
et doivent être encouragées.
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très divers, universités, insliluls, groupements scien-
tifiques, syndicats ou O N G , des pays riverains ou
d'ailleurs peuvent offrir des formations spécialisées
dans ie domaine de l'eau.

Le programme Med-Campus a défini parmi ses priori
tés la formation de formateurs au sein des univfotïife; 0:1
Itî lomiulion continue des personnels administratifs et
techniques,

l'associcilion marocaine do solidanic o! do développe-
ment (AMSCD) a organisé, avec le ministère de la
santé, des sessions de formation sut les problèmes de
la santé liés à la qualité de l'eau.

apparaît désormais indis-
pensable, dans e sens des recommandations de la
Conférence euroméditerranéenne de Rome
(octobre 1992) de promouvoir la constitution d'un
"pôle méditerranéen de formation sur l'eau" qui
réunirait les centres el insliluls professionnels de tous
les pays de la région. Ce-réseau serait responsable
de programmes com-
muns de formation de
formateurs, de produc-
tion de matériels et ""'"'''"''"'"''"''
d'équipements pédago- u.: p;ww<- ><w.i-^:r,^>:.
g i q u c s e t o r g a n i s e r a i t •;;•;• •»;;<<,•,<•:•••. . , : • ; • ' ! > • : - . - : - v . . :

d e s s t ages r é g i o n a u x : ..•:-i;--v>;i;s'..,.- .«>,., : J-^

sur les thèmes s p é c i - •"•xv-.wiv:., .i:-.vt>.-: :.-,n-

fiques au bassin, ,,*••••!• » • . , * ( . . • • • • . •.-:.•• ' ' ^ ^ : - - . ' : : i - ^ i

i'JC <\ [unzor.

Renforcer les échanges entre les pays riverains, impliquer la société civile

La Méditerranée a toujours été un Heu d'échanges impor-
tants ; des liens étroits unissent ses Etats riverains. Le
domaine de l'eau n'échappe pas à cette régie. La décla-
ration de Gênes de 1985 souligne la volonté des parties
contractantes "de coopérer pour la protection de l'envi-
ronnement et l'utilisation rationnelle de ses ressources" et
indique que "le soutien des organisations internationales,
régionales et non gouvernementales est reconnu comme
essentiel pour atteindre pleinement les objectifs du Plan
d'action pour la Méditerranée". Une multitude d'échanges
interméditerranéens permettent de confronter les expé-
riences à des niveaux de responsabilité équivalents.

Les enjeux soulignés par les personnes rencontrées concer-
nent moins la multiplication des relations', qu'une meilleure
connaissance de celles qui existent. Chaque type d'acteurs,
décideurs politiques, techniciens, chercheurs, membres
d'ONG.. . , cherchent à développer son réseau de par-
tenaires.
Les thèmes abordés (geslion administrative, connaissances
techniques, formation, recherche, sensibilisation...) nécessi-
tent la mise à disposilion dune large panoplie de moyens.
Si à chaque besoin correspond une réponse spécifique,
'enjeu majeur est de privilégier les interrelations entre les
nombreux réseaux existanls.
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I versités... ; d'autres regroupent plu-
sieurs lypes d'acleurs, Inslilut méditerra-
néen de l'eau (IMF), Réseau méditerra-
néen de L'eau (RME)... H scrail
intéressanl d'en (aire un inveniaite
exhaustif précisant leur champ d'aclion
et le type de partenaires qu'ils regrou-
pent, afin de clarifier le rôle de
chacun.

'.••••;••,••:•• - - " . o i V ' - ' u . • : , < • • ; - • • ! L a p l u p a r t d e s

thèmes abordés ou sein des iéseaux.
correspondent à des préoccupations
communes à l'ensemble des pays rive
tains. Poui améliorer leur efficacité,
des regroupements sont à opérer, afin
de mieux couvrir l'ensemble du bassin.

L'ensemble des acteurs rencontrés sou-
haite renforcer les partenariats et plus
particulièrement :

e.\ïj(or"!?s. Une multitude d'échanges
s'organisent hors des réseaux consti-
tués ; pou connus, il n'y a aucun
moyen actuellement de les valoriser.

d;i"t=!i-tft;. -re~.^r. ;:.-. De nombreux
réseaux associent les partenaires de
même niveau sur des thèmes précis liés
à l'eau : des réseaux de villes (MedCi-

.lés), de professionnels des médias
(MedMedia), d'organismes de gestion
de l'eau (Riob), d 'ONG (Almae), d'uni

;i:"r:; rv•;>-.,:. -e<-?-\\:\. Les réseaux actuels
doivent être connectés, d'autant que
certains ont des champs d'aclion

communs, il est sou-
haitable qu'une struc-
lure leur permeltenl
de coordonner leurs
cK;lions. La création
d'un Contre méditer-
ranéen de l'eau pour-
rait être envisagée.

L'un des objectifs des réseaux sera de
renforcer ou de créer des iiens parlicu-
liers entre pays présentant des caracté-
ristiques comparables, afin dévaloriser
'expérience de chacun. M
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E g y p t e , isr/iC-VA "vin;-^;; - i - * : on. : : : , : , ! ;k: d : ~>-.<̂ ;o : M. SALINES, expert médical, M, Cyril KÀO, chargé de la coopé-
ration agricole, M. Etienne MARNAVAL, attaché commercial au poste d'expansion économique. '.!">..no--. National
Research Cenler : Mme Palima GHQARY, professeur, directrice de l'environnement, division des sciences. Délégation de la
Commission européenne : M. Siéfan ZENS. Filiale de la Sofricide France : M. Néhad SHAWKI. ••'./NC-. Spaac, bureau de
consulfanl : Meilc Sara LOZA. Association pour la protection de l'environnement à Ma ka ta m : Mme Yousréa LOSA. Asso-
ciation nationale pour la protection de l'environnement : M. Abdallah El F.GAWY. Egypte Développement : M. Magdy
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la coopération internationale : Mme Assuf KAREM. Universilé do Birzoit (Center for Environmental & Occupational Health
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M. SHAFFI, président de l'institut de l'environnement. Déiégation de Ciiés unies France : Molle Najcrs SAIDANE. '. 'Ni - :

Aplied Research Institut Jérusalem (Arij) : M. Jaad ISAAC, participant à la conférence de la Paix pour les problèmes de l'eau.
Palestinian Hydrology Group de Gaza : M. RhaoJANINA. Palestinian Hydrology Group de Ramallah : M. Eng Ayman
RABI. Palestinian Agricultural Relief Committees Gaza : M. Hamed SOURANI. Palestinian Agricultural Relief Committees-Jeru-
salem : M. Judeh ABDALLAH, M. Yahia Abou SHARIF, journaliste. J o r d a n i e . : ^ v o - ^m^-- uo \'a:xtri:.>--.k de-
•"vr-.:i, :Mrne Agnès ROMATET-ESPAGNE, attachée culturel, scientifique et de coopération, M. Philippe OSPITAI., chef de
la mission agricole, M. Gilles SARTER, coopérant du service national, ingénieur agronome, M. BARRIAU, coopérant du ser-
vice national, expert agricole, !iv.*;n;"v.,H;.-.., M, Munther HADDADINE, participant aux accords de paix israélo-jordaniens sur
les question de l'eau. Centre d'études et de recherche sur le Moyen-Orient contemporain ; M. Jean HANNOYER, ditecleur,
Melle Anna JABF/RT, Mme Géraldine CHATELERD, Melle Stéphanie V LONG, anthropologue. Délégation européenne :
M, J,C. CRACKNEU, conseiller en développement. Poste d'expansion économique : M. Miche! DUGER. O>\G. Queen Alia
Fund : M, Mufti KHALED, économiste, M. Muhammad A. Al-LOZI, économiste. Jordan Environment Society : M, Suleiman
E.HANBALI, directeur général, M. Munir ADGHAM, directeur de projets. L i b a n . %r-- -x;, a-"^;>-i>-: as i'Oî-^x'^-.de ;>.;.
!•••;•••;,:';.•,;• : M. Henri GfcNAUD, adjoin! d'enseignement, attaché de coopération, Melle Sylvie lHORAL.Îa;ri».;-;vu i;;. Mairie de
Saïda : M. KALASHM, maire, M. Sami BIDAWI, Melie Dina JAWAD, Office national du i.itani : M. COMAIR, directeur,
Mme Awatef FAKOURI, Melle Rolla BEYDOUN, journaliste. Conseil du développement et de la reconstruction : M. Nagib
BAROUDI, responsable des protocoles financiers, Mme WAFA, responsable de l'eau et de l'environnement. Lyonnaise des
eaux Dumez : M. SEÏROPIAN. ONG Caritas : M. Michel NASSIF, secrétaire général, Mme Rita CHAIJE, Secours popu-
laire libanais : M. Siad ABDEL-SAMAD. Mouvement social libanais : Mme Mayla Bakach, secrétaire générale, Mme Renée
GEHA. Ecole libanaise de formation sociale : Mme Hyam KAHI, directrice, Melle Micheline SAAD, responsable de for-
mation, NAJDEH : Mme Leila ZAKARIE, secrétaire générale. Cercles d'innovations et de technologies éducatives :
Melle Alia NAJF.M, M, Chaouki KHOURY. Irap : Mme Janine SAFA. M a r o c . :- i:y ;,-> c^ ;:wvi, de Usrn-u ; . ; ^ : •*»
;:'-:.'",c'. : M. Jean-Pau! FIORES, attaché de coopération, M. Olivier WEIL, santé publique, i; .••:MIr>.?r,>. Ministère de l'intérieur,
diiecteur de l'eau et de l'assainissement ; M. KAOUNI, Ministère des travaux publics, de la formation professionnelle et de
la formation des cadres, direction de la recherche et de la planification de l'eau : M, Bzioui MOKHTAR. Ministère de l'en
vironnemeni : Mme El AYACHI, M. BENYAHIA, Onep : direction de la planification, M M HAJJI et RHAI.LOUSSI. Unicef :
M, Jamal 1ABIB. Régie autonome de distribution ; M. BENANI. directeur général. Caisse française de développement ;
M, MOULINAT, Centre de documentation La Source : M. J. LEVRAT. ONG. Enda Maghreb : M. Mohamed NACIRî, Prési-
dent, M. Jean-Jacques GUIBBERT, Secretaire Général. Association marocaine de solidarité et de développement :
M. Mustapha BOUHADDOU. Migration et développement local : M. Vincent BLJTIN. Somade/Almae : Mme Houria TAZL
SADEQ. Association Bouregreg Salé : Mme Habiba I.AALOU, pharmacienne, M. Nabil RAMONY, architecte. T u n i s i e .
• •'-;! v:ces '•;;;'>• •>•"«;::. ïjw ;'cffn'ooaMné^ dt «"•'arir.ff : M. Gilles BONNAUD, conseiller culturel, scientifique et de coopération,
M, Gilles GERMAIN, conseiller culturel adjoint, M. Pasquin CRISTOFARI, industrie, aménagement, informatique, tai'^rion:;.
Ministère de l'environnement et de raménagcmenl du territoire : Mme Armel BEN ZARTI, directrice à la coopération inter-
nationale. Ministère de l'agriculture : M. Ameur HORCHANI,, responsable des ressources hydrauliques, M. Abdelkader
HAMDANE, directeui générai du génie rural. Société nationae d'exploitation et de distribution de 'eau, M. Moncef
MOUELHI, président directeur général. Office national de l'assainissement : M. BENZARTI. Caisse française de dévelop-
pement : M. THFrVtNIN. C-NG Asab : M. Lasmi ABDELWAHED. Association pour la promotion de l'emploi et du logement :
M. Rachid Ben AYED. Enda Inter-Arabe : Mme Esma BEN HAMIDA.
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Soutenir les institutions responsables de la gestion de l'eau
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Renforcer les échanges entre les pays riverains,
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